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 n° 90 566 du 26 octobre 2012 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 juin 2011, par X, qui déclare être de nationalité togolaise, tendant à 

l’annulation de « la décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile », prise le 

6 mai 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 29 juin 2011 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juillet 2012 convoquant les parties à l’audience du 20 août 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me M. KALIN loco Me P. LYDAKIS, avocats, qui comparaît avec la partie 

requérante, et Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant, qui serait arrivé sur le territoire belge le 30 juin 2008, a introduit, le lendemain, une 

demande d’asile. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt n° 60.011 du 20 avril 2011 par lequel le 

Conseil de céans a refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui accorder le statut de 

protection subsidiaire. 

 

1.2. Entre-temps, le requérant a introduit, par un courrier du 17 août 2009, une demande d'autorisation 

de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 



  

 

 

X - Page 2 

 

1.3. Le 3 mai 2011, le requérant a, une seconde fois, demandé l’asile aux autorités belges. En date du 6 

mai 2011, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de prise en considération de 

cette demande, qui lui a été notifiée à la même date. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« Considérant que l'intéressé a introduit une première demande d'asile le 01/07/2008, clôturée 

négativement par un arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers (CCE) rendu le 20/04/2011; 

Considérant que l'intéressé a introduit une seconde demande d'asile le 03/05/2011, à l'appui de laquelle il 

dépose plusieurs documents en guise de nouveaux éléments : un avis de recherche daté de 2008, 

deux photos de la maison de son père (non-datées), un article de journal daté du 08/06/2010, et une 

carte de visite d'un membre de l'ANC-Togo; 

Considérant que l'avis de recherche, et le journal sont des documents antérieurs au 20/04/2011, date 

à laquelle le CCE a clôturé la première demande d'asile; 

Considérant que l'intéressé déclare avoir reçu les photos par courrier "il y a environ 6 mois"; 

Considérant que la carte de visite est au nom d'une personne prénommée [A. A.], et pas à son nom; 

en outre, l'intéressé ne démontre pas qu'il ne pouvait pas fournir cet élément lors de l'examen de sa 

première demande d'asile; 

Considérant que l'intéressé est resté en défaut de présenter un nouvel élément postérieur à la dernière 

phase de la demande d'asile précédente, ou un élément antérieur qu’il était dans l'impossibilité de fournir 

lors de cette précédente demande, et permettant de considérer qu'il puisse craindre avec raison d'être 

persécuté au sens de la Convention de Genève, ou qu'il existe à son égard, en cas de retour au pays, 

un risque réel d'atteintes graves telles que visées par l'article 48/4§2 de la loi du 15/12/1980; 

 

La demande précitée n'est pas prise en considération. » 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « la violation par l’Office des Etrangers de l’article 1A 

de la Convention de Genève sur les Réfugiés, de l’article 48/3 de la loi du 15/12/1980 ainsi que des 

articles 52 et 51/7 de la loi du 15/12/1980 et les articles 1, 2, 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 sur 

la motivation formelle des actes administratifs », ainsi que de l’erreur d’appréciation. 

 

Après avoir rappelé une partie de l’article 1A de la Convention de Genève et en avoir donné une lecture, 

elle déclare ne pouvoir marquer son accord sur la motivation de la décision attaquée. 

 

Elle rappelle l’historique de sa première demande d’asile, et mentionne qu’ « il n’est pas contesté par le 

requérant que les nouveaux éléments dont il a fait part dans sa seconde demande d’asile ont bien été 

obtenus de son pays d’origine avant la clôture de cette première demande d’asile suite à l’arrêt du CCE 

du 20 avril 2011 ; Néanmoins, au contraire de ce qu’indique l’Office des Etrangers, le requérant était 

dans l’impossibilité de présenter ceux-ci lors de sa précédente demande », dès lors qu’au moment où il 

a introduit son recours au CCE, soit le 27 mai 2010, il n’était pas en possession de ces nouveaux 

éléments, les ayant obtenus en décembre 2010. Elle allègue qu’il « n’est pas contesté que la 

jurisprudence du CCE prévoit que tout nouveau document obtenu en cours de procédure n’est 

admissible que s’il est produit à l’appui de la requête introductive d’instance devant le CCE », en sorte 

qu’il « lui était impossible de les communiquer dans le cadre de la procédure devant le CCE ». 

 

Elle en conclut que la motivation de la décision entreprise devra « être écartée pour défaut de 

motivation adéquate, et erreur d’appréciation ». 

 

3. Question préalable 

 

En termes de conclusion de son moyen unique, la partie requérante reproche à la partie défenderesse 

d’avoir commis une erreur d’appréciation.  
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A cet égard, le Conseil rappelle que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer en 

présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu 

pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., 

n°147.344, 6 juillet 2005), il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre appréciation 

des faits à celle de l’autorité compétente.  

 

Dès lors, dans le cadre de la compétence qui lui est dévolue par l’article 39/2, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, le Conseil n’analysera le grief formulé par la partie requérante en termes de conclusion 

de son moyen unique, en tant qu’il est relatif à une erreur commise par la partie défenderesse dans 

l’appréciation des éléments qui lui ont été soumis, qu’à l’aune du caractère manifeste d’une telle erreur. 

 

4. Discussion 

 

4.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, 

l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également, la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (cf. notamment CE, arrêt n° 

164.482 du 8 novembre 2006).  

 

En l’occurrence, le Conseil constate que la partie requérante omet d’exposer en quoi la partie 

défenderesse, en prenant la décision entreprise, aurait violé les articles 1A de la Convention de Genève 

sur les Réfugiés et 48/3, 51/7 et 52 de la loi du 15 décembre 1980, en sorte que le moyen unique est 

irrecevable en ce qu’il se fonde sur la violation de ces dispositions. 

 

4.2.1. Pour le surplus, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie 

défenderesse, le Conseil rappelle qu’en vertu de la jurisprudence administrative constante, cette 

dernière doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs (voir en ce sens, 

notamment, C.C.E., arrêt n° 11.000 du 8 mai 2008). Il suffit par conséquent que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Quant à l’article 51/8, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sur lequel se fonde la décision 

entreprise, le Conseil rappelle que cette disposition prévoit que l’étranger qui introduit une demande 

d’asile faisant suite à une précédente demande de même nature, doit fournir de nouveaux éléments 

tendant à démontrer qu’il existe, en ce qui le concerne, de sérieuses indications d'une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève, tel que définie à l'article 48/3 de la même loi ou de 

sérieuses indications d'un risque réel d'atteintes graves tels que définis à l'article 48/4 de la même loi, 

lesquels doivent avoir trait à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière phase de 

la procédure au cours de laquelle il aurait pu les fournir, sous peine de ne pas voir cette demande 

d’asile être prise en considération par le ministre ou son délégué. 

Cette disposition attribue à la partie défenderesse un pouvoir d’appréciation relatif à l’examen du 

caractère nouveau des éléments invoqués à l’appui de la nouvelle demande d’asile. Il lui appartient de 

déterminer si les éléments présentés comme étant nouveaux ont trait à des faits ou à des situations qui 

se sont produits après la dernière phase de la procédure d’asile précédente ou apportent une preuve 

nouvelle de faits ou de situations antérieurs et, dans telle hypothèse, de vérifier si l’étranger n’était pas 

en mesure de fournir ces éléments à l’appui de sa demande d’asile précédente (dans le même sens : 

C.E., arrêt n° 127 614 du 30 janvier 2004 ; C.C.E., arrêt n° 51.602 du 25 novembre 2010). 

 

4.2.2. En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante reconnaît, en termes de requête, avoir 

obtenu les éléments qu’elle a produits à l’appui de sa seconde demande d’asile avant la clôture de sa 

première demande d’asile par l’arrêt du Conseil de céans du 20 avril 2011. 

 

Or, elle allègue qu’il lui était impossible de présenter ces éléments lors de sa précédente demande 

d’asile, dès lors qu’elle n’était pas en possession de ceux-ci au moment de l’introduction de sa requête 

devant le Conseil de céans le 27 mai 2010 à l’encontre de la décision du Commissaire Général aux 

Réfugiés et aux Apatrides du 23 avril 2010 refusant de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui 

accorder le statut de protection subsidiaire, mais ne les a obtenus qu’en décembre 2010, et fait découler 

cette argumentation de « la jurisprudence du CCE ». 
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Cependant, force est de constater que l’argumentation de la partie requérante se fonde, à cet égard, sur 

un postulat pour le moins erroné. En effet, le Conseil rappelle que l’article 39/76, § 1
er

, alinéa 3, de la loi 

du 15 décembre 1980, prévoit que « Par dérogation à l'alinéa 2 et, le cas échéant, à l'article 39/60, 

alinéa 2, le Conseil peut, en vue d'une bonne administration de la justice, décider de tenir compte de 

tout nouvel élément qui est porté à sa connaissance par les parties, en ce compris leurs déclarations à 

l'audience, aux conditions cumulatives que : 

1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure; 

2° qu'ils soient de nature à démontrer d'une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du 

recours; 

3° la partie explique d'une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces nouveaux éléments 

dans une phase antérieure de la procédure. », tandis que l’alinéa 4 de la même disposition précise que 

« Sont de nouveaux éléments au sens de la présente disposition, ceux relatifs à des faits ou des 

situations qui se sont produits après la dernière phase de la procédure administrative au cours de 

laquelle ils auraient pu être fournis ainsi que tous les nouveaux éléments et/ou preuves éventuels ou 

éléments appuyant les faits ou raisons invoqués durant le traitement administratif. » 

 

Au vu des termes de cette disposition, la partie requérante aurait pu se prévaloir auprès du Conseil de 

céans des éléments qu’elle estimait être nouveaux dès leur obtention, à savoir, selon ses propres dires, 

en décembre 2010, dès lors que sa première procédure d’asile ne s’est clôturée, par l’arrêt du Conseil 

de céans, qu’en date du 20 avril 2011. Le Conseil observe que la partie requérante ne peut donc 

soutenir, à bon droit, qu’elle se trouvait dans l’impossibilité de présenter ces éléments lors de sa 

précédente demande d’asile, et justifier ainsi l’introduction de sa seconde demande d’asile. 

 

Quant à l’allégation de la partie requérante selon laquelle il « n’est pas contesté que la jurisprudence du 

CCE prévoit que tout nouveau document obtenu en cours de procédure n’est admissible que s’il est 

produit à l’appui de la requête introductive d’instance devant le CCE », outre le fait qu’elle n’est étayée 

par aucune mention précise, telle qu’un renvoi à des arrêts du Conseil clairement identifiés, force est de 

constater qu’elle ne peut, au vu des observations citées supra, qu’être inexacte. 

 

Par conséquent, le Conseil constate que la partie défenderesse était fondée à relever dans la décision 

attaquée, faisant application de l’article 51/8, alinéa 1
er

 de la loi du 15 décembre 1980, que la partie 

requérante est restée « en défaut de présenter un nouvel élément postérieur à la dernière phase de la 

demande d'asile précédente, ou un élément antérieur qu’[…][elle] était dans l'impossibilité de fournir lors 

de cette précédente demande, et permettant de considérer qu'[…][elle] puisse craindre avec raison 

d'être persécuté[e] au sens de la Convention de Genève, ou qu'il existe à son égard, en cas de retour 

au pays, un risque réel d'atteintes graves telles que visées par l'article 48/4§2 de la loi du 15/12/1980 », 

et dès lors à ne pas prendre sa seconde demande d’asile en considération. 

 

4.2.3. Au vu des éléments qui précèdent, le Conseil constate que la décision entreprise est valablement 

motivée et ne procède d’aucune erreur manifeste d’appréciation, en sorte que le moyen n’est pas fondé. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille douze par : 

 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

  

P. MATTA C. ADAM 

 

 


